Comment compléter la présente convention de délégation:
La présente convention doit être utilisée en cas de gestion centralisée indirecte au titre du 10e Fonds européen de développement ou du budget général de l'Union européenne. Veuillez noter que la convention de délégation ne doit pas être utilisée en lieu et place du modèle de contrat de subvention dans l'hypothèse où une subvention a été attribuée suite à un appel à propositions ou directement sur base de la Section 6.3.2 du PRAG .
[NOTE: le présent modèle est applicable aux organismes au sens de [l’article 25, paragraphe 3, point b) du règlement financier applicable au 10e Fonds européen de développement], et au sens de l’article 54, paragraphe 2, point c), du règlement financier  applicable au budget général de l'UE du 25 juin 2002.]

1.
Quand vous voyez < >, vous devez fournir des informations supplémentaires (par exemple, la date, le montant, l'endroit ou le nom), le texte en <italique> vous donne une indication quant à la nature des informations à fournir.
2.
Quand vous voyez [ ], l’utilisation du texte entre crochets est facultative.
3.
Le texte en italique et en jaune constitue une instruction et doit être effacé de la version finale.
4.
Les conditions générales font partie intégrante de la présente convention et doivent être annexées. Elles ne peuvent être modifiées.

5.
Vous ne pouvez modifier aucun autre élément de la présente convention sans l’assentiment préalable des services compétents de la Commission européenne.
6.
N’OUBLIEZ PAS D’EFFACER TOUTES LES INSTRUCTIONS! 

CONVENTION DE DÉLÉGATION DE L'UNION EUROPÉENNE POUR LE MODE DE GESTION CENTRALISÉ INDIRECT

Choisissez le cadre juridique applicable à la convention et supprimer l'option qui n'est pas applicable)
.

En vertu de l’article 25, paragraphe 3, point b) du règlement financier du (CE) 215/2008 du 18 février 2008, applicable au 10e Fonds européen de développement;
En vertu de l’article 54, paragraphe 2, point c), du règlement financier (CE) n° 1605/2002 du 16 juin 2002, applicable au budget général des Communautés européennes
, tel que modifié
 (ci-après dénommé «le règlement financier»), et conformément à l’article 38 du règlement d’exécution n° 2342/2002 du 23 décembre 2002,établissant les modalités d'exécution du règlement (CE, Euratom) n° 1605/2002
 portant règlement financier applicable au budget général des Communautés européennes tel que modifié 
 (ci-après dénommé «les modalités d'exécution»)
Numéro de la convention <indiquer la référence ou le numéro d’identification de la convention>

L'Union européenne, représentée par la Commission européenne (ci-après dénommée "la Commission"), 

d’une part,

et 
<nom complet de l’organisme> <acronyme>, ayant son siège à <adresse> (ci-après dénommé "l’Organisme délégataire"),
d’autre part,
(Ci-après dénommés individuellement, "une Partie" et collectivement, "les Parties")

sont convenus de ce qui suit:
CONDITIONS PARTICULIÈRES
Article premier – Objet
1.1 La présente convention de délégation (ci-après "la Convention") a pour objet l’octroi, par la l'Union européenne, d'une contribution à l’Organisme délégataire en vue de la mise en œuvre du  <intitulé du programme ou projet>, tel que décrit à l’annexe I (ci-après dénommé "l’Action"), la définition des tâches confiées à l’Organisme délégataire, la fixation des modalités de mise en œuvre, ainsi que la définition des relations entre l’Organisme délégataire et la Commission.

1.2 La contribution est octroyée à l’Organisme délégataire selon les conditions et modalités énoncées dans la Convention, constituée des conditions particulières (ci-après dénommées "les conditions particulières") et de leurs annexes. 

1.3 Dans l'accomplissement de ses tâches, l'Organisme délégataire applique ses propres procédures ou ses systèmes [sauf pour [les subventions le cas échéant, par exemple pour les projets financés par le budget général de l'Union européenne] <préciser s'il y a lieu les autres procédures de la Commission qui doivent être appliquée par l'Organisme délégataire >
 auxquelles les procédures de la Commission s'appliquent.]  

1.4 L'Action <est/n'est pas> cofinancée par l'Organisme délégataire et/ou d'autres donateurs.
Article 2 – Entrée en vigueur, période de mise en œuvre et periode d'execution
2.1 La Convention entre en vigueur à la date de sa signature par la dernière des deux parties.

2.2 La période de mise-en-œuvre de la Convention commence:

(Insérer au choix)
· jour suivant la date de la dernière signature des deux Parties;
· premier jour du mois suivant la date du premier paiement de préfinancement par la Commission

· [une date ultérieure]

· [une date antérieure à la signature de la Convention mais non antérieure à la demande de contribution par l'Organisme délégataire].

2.3 La période de mise en œuvre de la présente Convention, telle que spécifiée à l'annexe I, est de <nombre de mois>.
2.4 La période d'exécution de la Convention prend fin au moment où le dernier paiement est versé par la Commission et en tout cas au plus tard à la date d’achèvement, telle que déterminée à l'article 12.5 de l'Annexe II. 

2.5 [Tant pour le Budget général de l'UE que pour le FED, si l'Action est cofinancée par l'Organisme délégataire et/ou d'autres donateurs: les articles 11.2 et 11.4 de l'Annexe II ne s'appliquent pas.
Tant pour le Budget que pour le FED si l'Action n'est pas cofinancée par l'Organisme délégataire et/ou d'autres donateurs: Conformément à l'article 11.2 de l'Annexe II, les contrats de marchés publics et de subvention individuels, destinés à mettre en œuvre l'Action au titre de la présente Convention, sont conclus dans les trois (3) ans suivant la date d'entrée en vigueur (correspondant à la date de signature par la dernière partie) de la présente convention de délégation entre la Commission européenne et l'Organisme délégataire.
Article 3 – Financement de l'action
3.1 Le coût total éligible de l’Action est estimé à <indiquer le montant> EUR, conformément à l’annexe III 
3.2 La Commission s’engage à financer
 un montant maximum de <indiquer le montant>  EUR et <indiquer le pourcentage
>% du coût total éligible de l’Action visé au 1er  paragraphe. Le montant définitif est fixé conformément aux dispositions des articles 14 et 17 de l'annexe II.
3.3 Conformément à l'article 14.4 de l'annexe II, <indiquer le pourcentage
> % du montant final des coûts directs éligibles de l'Action établis en application des articles 14 et 17 de l'annexe II, peut être réclamé par l'Organisme délégataire au titre de coûts indirects.
Article 4 – Rapports descriptifs et financiers et modalités de paiement

4(1)
Les rapports descriptifs et financiers sont présentés à l'appui des demandes de paiement, conformément à l'article 2 de l'annexe II.

4(2)
Le paiement s'effectuera conformément à l'article 15 de l'annexe II, l'option suivante mentionnée à l'article 15.1 étant d'application: 

<Indiquer l'option choisie et supprimer l'option non applicable>
Option 1 

Un versement de préfinancement dans les 30 jours de la réception de la Convention signée par les deux parties.
Option 2 

Plusieurs versements de préfinancement selon le plan suivant: 
Premier préfinancement
<.....> EUR

Montant prévisionnel des nouveaux versements de préfinancement
<....> EUR

(sous réserve des dispositions de l'annexe II)

…ajouter autant d'années que nécessaire
Montant prévisionnel du paiement de solde
<....> EUR

(sous réserve des dispositions de l'annexe II)

Article 4bis – Accès a la base de données centrale sur les exclusions 

<Indiquer l'option choisie et supprimer l'option qui non applicable >
[Si l'Organisme délégataire est établi dans un Etat de l'EEE ou en-dehors de l'EEE si son système de protection des données a été validé: L'accès à la Base de Données Centrale sur les Exclusions visée à l'article 10 de l'annexe II sera donnée par le biais du/des point(s) de liaison dont les noms ont été fournis au comptable de la Commission] ou [Si l'Organisme délégataire est établi dans un Etat qui n'est pas membre de l'EEE et dont le système de protection des données n'a pas (encore) été validé: L'accès à la Base de Données Centrale sur les Exclusions visée à l'article 10 de l'annexe II n'est pas accordé à l'Organisme délégataire. L'Organisme délégataire consulte la Commission avant l'attribution d'une subvention ou d'un marché de manière à ce que la Commission vérifie si l'entité concernée fait ou non l'objet d'un avis d'exclusion].  

Article 5 – Adresse de contact:
5.1 Toutes les communications faites à la Commission dans le cadre de la Convention, en ce –compris les rapports visés à l'article 2 de l'annexe II, sont rédigées en <préciser la langue>. Le cas échéant, elles sont accompagnées d’une traduction ou d’un résumé en anglais ou en français.
5.2 Toute communication relative à la Convention revêt la forme écrite, précise le numéro et/ou l’intitulé de l’Action et est envoyée aux adresses indiquées ci-dessous.

5.3 Les demandes de paiement et les rapports qui y sont annexés, y compris les demandes de changement de compte bancaire [facultatif: si l'accès à la Base de Données Centrale sur les Exclusions n'est pas accordée: et à la vérification de la Base de Données Centrale sur le Exclusions visée à l'article 10 de l'annexe II] sont envoyées à l’adresse suivante:

Pour la Commission 

<adresse complète>
À l’attention de <Unité financière/Section, y compris l’adresse>
facultatif: [Copies des documents visés plus haut ainsi que toute autre correspondance doivent être adressés: 

Commission européenne
<adresse complète>
À l’attention de <Unité opérationnelle/Section, y compris l’adresse>] 
facultatif: [Un exemplaire des rapports visés à l’article 2 de l'annexe II est envoyé à la délégation de l'Union européenne chargée du suivi de l’Action, à l’adresse suivante: <adresse complète>.

Pour l’Organisme délégataire:

<Adresse de l’Organisme délégataire>
5.4 Toutes les communications à la Commission relatives à la Base de Données Centrale sur les Exclusions seront soumises par le point de liaison de l'Organisme délégataire<adresse complète> à:
Commission Européenne

Direction Générale du Budget

Comptable de la Commission

BRE2-13/505

B-1049 Bruxelles

5.5 Le courrier ordinaire est réputé reçu par la Commission à la date à laquelle il est officiellement enregistré à l’adresse indiquée ci-dessus. Dans les cas où la Commission a fourni des modèles et/ou fixé des délais, ceux-ci sont respectés.
Article 6 – Annexes

6.1 Les documents suivants sont annexés aux présentes Conditions Particulières et font partie intégrante de la Convention:
Annexe I:

Description de l’Action et description des tâches déléguées

Annexe II:
Conditions Générales de la Convention de Délégation de l'Union européenne pour le mode de gestion centralisé indirect

Annexe III:
Budget de l’Action
Annexe IV:
Disposition spécifiques relative à la Base de Données Centrale sur les Exclusions (article 10 de l'annexe II)

Annexe V: 
Communication d'informations par les autorités ou organes d'exécution pour la Base des Données Centrale sur l'Exclusion
 

Annexe VI: 
Formulaire signalétique financier 

Annexe VII: 
Demande de paiement

6.2
En cas de conflit entre les dispositions des conditions particulières et celles des autres annexes, les dispositions des conditions particulières prévalent. En cas de conflit entre les dispositions de l’annexe II (Conditions Générales) et celles des autres annexes, les dispositions de l’annexe II prévalent.
facultatif si une dérogation à certains articles DE L'annexe ii est nécessaire: 
[Article 7 – Autres conditions spécifiques applicables à l'action 

7.1
Les Conditions Générales sont complétées par les dispositions suivantes:
7.1…..
Les trois articles ci-dessous sont facultatifs. Ils peuvent être utilisés PAR LES SERVICES (sans modifications) SANS introduire une demande FORMELLE de dérogation ET SEULEMENT SI ces clauses sont demandées par l'organisme délégataire

[7.1.1 L’article 1.8 des Conditions Générales est complété par les dispositions suivantes:
« Dans le cas d’une mauvaise utilisation des fonds liés à la mise en œuvre de l’Action, la Commission aura le droit de recouvrer auprès de l’Organisme délégataire, tous les fonds indument payés ou incorrectement utilisés, à concurrence de ce que l’Organisme délégataire aura lui-même recouvré. De son côté, l’Organisme délégataire fera tous les efforts raisonnables pour recouvrer ces fonds et les rembourser à la Commission. A cet effet, l’Organisme délégataire doit inclure dans les contrats de mise en œuvre une clause de recouvrement et toute autre disposition considérée pertinente au regard des caractéristiques particulière de l’Action, afin d’assurer le respect des obligations qui découlent de la présente Convention. L’Organisme délégataire devra également indiquer dans les contrats de mise en œuvre, la possibilité que la Commission adopte des mesures  vis-à-vis du partenaire d’exécution, si ces derniers devaient ne pas rembourser l’Organisme délégataire au titre de l’article 1.8. L’Organisme délégataire notifiera à la Commission tout montant que le partenaire d’exécution n’a pas remboursé conformément à l’article 1.8. »

7.1.2 L’article 2.8 (a) des Conditions Générales est complété par les dispositions suivantes:
« et un état récapitulatif des fonds indument payés ou incorrectement utilisés, dans la mesure où l’Organisme délégataire a pu lui-même recouvrer les dits-fonds ainsi que tout montant que l’Organisme délégataire n’a pu recouvrer. »

7.1.3 L’article 3.1 des Conditions Générales est complété par les dispositions suivantes: 

« La responsabilité de l’Organisme délégataire dans la mise en œuvre des activités qui lui sont confiées dans le cadre de la Convention, doit à tout moment être limitée à la même diligence appliquée à l’Organisme délégataire dans le cadre de ses activités courantes. La responsabilité de l’Organisme délégataire est limitée aux poursuites, réclamations, pertes ou dommages causés directement par son manquement à assumer les obligations qui lui incombent dans le cadre de la Convention, et n'inclut pas une quelconque responsabilité résultant d’évènements imprévisibles ou des conséquences indirectes du dit-manquement. Il est entendu qu’aucune des tâches et responsabilités déléguées à l’Organisme délégataire dans le cadre de la Convention ne seront sous-déléguées à un tiers en dehors du cadre des conventions de mise en œuvre décrites à l’Annexe 1. Ces dispositions s’appliquent aux responsabilités établies à l’article 1 de l'Annexe II (Conditions Générales)». ]
7.2
Il est dérogé aux Conditions Générales par les dispositions suivantes:


7.2.1 par dérogation à l'article…
L’article ci-dessous est facultatif. Il peut être utilisés PAR LES SERVICES (sans modifications) SANS introduire une demande FORMELLE de dérogation ET SEULEMENT SI cette clause est demandée par l'organisme délégataire

[7.2.1 L'article 1.1 des Conditions Générales est remplacé par les dispositions suivantes:

 « L’Organisme délégataire est tenu d’effectuer les tâches liées à la mise en œuvre de l’Action, telle que décrite à l’Annexe I de la Convention. L’Organisme délégataire est responsable de l’ensemble des activités nécessaires à la mise en œuvre de l’Action, à l’exception de la passation des marchés, la signature et la gestion des contrats requis pour la mise en œuvre de l’Action, qui seront exécutées par le Promoteur, comme décrit à l’Annexe I. » ] 

Fait à <préciser le lieu> en trois exemplaires en langue française, dont deux remis à la Commission et un à l’Organisme délégataire.

	Par l’Organisme délégataire
	Par la Commission

	Nom
	
	Nom
	

	Qualité
	
	Qualité
	

	Signature
	
	Signature
	

	Date
	
	Date
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� 	Veuillez noter que la convention de délégation ne doit pas être utilisée en lieu et place du modèle de contrat de subvention dans l'hypothèse où une subvention a été attribuée suite à un appel à propositions ou directement sur base de la Section 6.3.2 du PRAG.


� 	JO L 78 du 19.3.2008, p. 1–34.


� 	JO L 248 du 16.9.2002, p. 1–48.


� 	En dernier lieu par le Règlement (UE, Euratom) n° 1081/2010 du Parlement européen et du Conseil du 24 novembre 2010 modifiant le règlement (CE, Euratom) n °1605/2002 portant règlement financier applicable au budget général des Communautés européennes, en ce qui concerne le service européen pour l'action extérieure; JO L 311 du 26.11.2010, p. 9–14.


� 	JO L 248 du 16.9.2002.


� 	En dernier lieu par le règlement n° 478/2007 de la Commission du 23 avril 2007, JO L 111 du 28.4.2007, p. 13–45.


� 	Il est rappelé que dans le cadre du Budget de l'UE, l'organisme délégataire doit appliquer les procédures de l'UE pour les subventions. Les règles d'éligibilité devront également être formulées si l'Action n'est pas cofinancée par l'organisme délégataire et/ou par d'autres donateurs.


� 	Lorsque la contribution dont question est financée par le Fonds européen de développement, les références faites au financement par l'Union européenne doivent s'entendre comme financement par le Fonds européen de développement. 


�	Pourcentage à ajouter uniquement lorsque le montant définitif du financement de l’action est connu au moment de la signature de la convention.


� 	Le pourcentage variera au cas par cas en fonction du type d'Action et de l'implication de l'Organisme délégataire dans le cofinancement.  Cependant, ce pourcentage ne peut être supérieur à 7%.


� 	Annexe II Règlement (CE, Euratom) no 1302/2008 de la Commission du 17 décembre 2008 relatif à la base de données centrale sur les exclusions, JO L 344 du 20.12.2008, p. 12–26.
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